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Arrêté du

Modifiant l’arrêté 2 du décembre 2025 portant cahier des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie des producteurs d’emballages servant à commercialiser des produits consommés ou utilisés par des professionnels

NOR : TECP2620919A


Publics concernés : les producteurs (fabricants, importateurs, distributeurs) d’emballages et de produits emballés consommés ou utilisés par les professionnels, les organismes collectifs candidats à l’agrément pour exercer les activités d'éco-organisme ou d'organisme coordonnateur de la filière des déchets d’emballages professionnels, les collectivités territoriales en charge de la gestion des déchets, les acteurs du réemploi, les opérateurs de gestion de déchets, les producteurs de produits commercialisés dans des emballages consommés ou utilisés par les ménages, les éco-organismes collectifs agrées ou candidats à l’agrément pour la filière à responsabilité élargie des emballages ménagers.
Objet : cet arrêté modifie l’arrêté du 2 décembre 2025 portant cahier des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie des producteurs d’emballages servant à commercialiser des produits consommés ou utilisés par des professionnels.
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Application : cet arrêté est pris en application du II de l’article L. 541-10 du code de l’environnement.

La ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature de France,

Vu le règlement européen n° 2025/40 du 19/12/24 relatif aux emballages et aux déchets d'emballages, modifiant le règlement (UE) n°2019/1020 et la directive (UE) n°2019/904, et abrogeant la directive 94/62/CE ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 541-10, L. 541-10-1 (1° et 2°), L.541-10-18, R.541-350, R.543-42 et R.543-43, R. 543-53 à R.543-66 ; 

[bookmark: _GoBack]Vu l’arrêté du 2 décembre 2025 portant cahier des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie des producteurs d’emballages servant à commercialiser des produits consommés ou utilisés par des professionnels ;

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du XXXX ;

Vu l’avis de la commission inter-filières de responsabilité élargie des producteurs en date du XXX ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XXX au XXX en application de l’article L.123-19-1 du code de l’environnement ;


Arrête :

Article 1er

Au 2° de l’article 3 et à l’article 4 de l’arrêté du 2 décembre 2025 susvisé, les mots « 1er juillet 2026 » sont remplacés par les mots « 1er janvier 2027 ».

Article 2

1° L’annexe I du même arrêté est ainsi modifiée :

- Au 2.3, les mots « en 2026 et » sont supprimés ;
- Au 3.2.2, les mots « 1er juillet 2026 » sont remplacés par les mots « 1er janvier 2027 » ;
- Au 4.1.8, la phrase « Par dérogation aux dispositions précédentes, pour l'année 2026, aucun acompte n'est versé en année n et le solde annuel est versé au plus tard le 30 juin 2027 » est supprimée ;
- Au 5.1.2, les mots « - pour l'année 2026, l'éco-organisme présente dans son dossier de demande d'agrément le montant de son enveloppe ; » sont supprimés ;

2° L’annexe IV est ainsi modifiée :
- Au e) du 9°, la phrase « Par dérogation aux dispositions précédentes, pour l'année 2026, aucun acompte n'est versé en année n et le solde annuel est versé au plus tard le 30 juin 2027. » est supprimée.
Article 3

La directrice générale de la prévention des risques par intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Officiel de la République française.


Fait le 


La ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature,

Pour la ministre et par délégation,

Le Ministre délégué auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de la Transition écologique, 

Mathieu LEFEVRE

